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PROCÈS-VERBAL 
 
Séance ordinaire du conseil municipal  
 
Mardi 17 décembre 2024, 19 h, au bâtiment de services du parc des 
Saphirs (175, rue Kildare) 
 
Considérant que le conseil municipal est élu et siège selon les règles de droit en vigueur au 
Québec. 
 
En présence de :  M. Simon St-Hilaire, Conseiller du district 1 

M. Vincent Deblois, Conseiller du district 2 
M. Benjamin Dagar-Magnan, Conseiller du district 3 
M. Mathieu Thomassin, Conseiller du district 4 
M. Charles Morissette, Conseiller du district 5 
Mme Michèle Dufresne, Conseillère du district 6 

 
Formant quorum sous la présidence de la mairesse Mme France Fortier. 
 
En présence de la directrice générale Mme Audrey Beaulieu et de la greffière Me Catherine 
Roy. 
 

  
1.   Résolution 331-12-2024 

Ouverture de la séance 

À 19 h 02, la mairesse Mme France Fortier souhaite la bienvenue et déclare l'ouverture de la séance, 
conformément au calendrier des séances ordinaires, prévu aux articles 318 et 319 de la Loi sur les cités et 
villes, RLRQ, c. C-19. 

  
2.   Résolution 332-12-2024 

Adoption de l'ordre du jour 

Sur la proposition de la conseillère municipale Mme Michèle Dufresne 

Il est résolu d'adopter l'ordre du jour tel que présenté ci-dessous : 
 
DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES   
1.  Ouverture de la séance  
2.  Adoption de l'ordre du jour  
3.  Mot du conseil municipal  
FINANCES   
4.  Adoption des comptes - Décembre 2024  
5.  Affectation fonds de roulement  
6.  Amendement de la Résolution 278-10-2024 - Dépôt d'une demande de subvention FRCN  
7.  Émission d'un financement temporaire au montant lié au Règlement 904-22 décrétant des dépenses en 

immobilisations et un emprunt de 1 500 000 $  
8.  Émission d'un financement temporaire au montant lié au Règlement 938-23 décrétant des dépenses en 

immobilisations et un emprunt de 1 800 000 $  
9.  Programme d'aide à la voirie locale - Reddition de comptes PAVL-PPA-CE  
DIRECTION GÉNÉRALE   
10.  Adoption de la politique POL-044-24 prévention du harcèlement, de l'incivilité, de la violence en 

milieu de travail et de traitement des plaintes, remplaçant et abrogeant la politique POL-043-23   
11.  Nomination de Mathieu Thomassin sur le Conseil d'établissement de l'école du Grand-Duc 
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12.  Autorisation de signature - Lettre d'intention et d'appui pour la construction d'un complexe sportif à 

Sainte-Brigitte-de-Laval  
13.  Octroi de mandat à Langlois avocats - Représentation au Tribunal administratif du travail : dossier 

1394845  
APPROVISIONNEMENTS   
14.  Autorisation du lancement des appels d'offres pour l'année 2025  
15.  Octroi de contrat pour l'étude géotechnique du puits Tremblay, rue des Monardes (projet 24-42)  
16.  Octroi de contrat pour la réception, pesée et valorisation par compostage des matières organiques  
17.  Octroi de contrat en services professionnels pour une étude de faisabilité en génie : structure, civil, 

mécanique/électrique pour le futur Centre communautaire (Projet ETU 24-10)   
GREFFE   
18.  Adoption des procès-verbaux de la séance ordinaire du 12 novembre 2024 et de la séance 

extraordinaire du 21 novembre 2024   
19.  Dépôt des déclarations d'intérêts pécuniaires de M. Charles Morissette, conseiller municipal du district 

5 et de Mme Michèle Dufresne, conseillère municipale du district 6  
20.  Registre public des élus - Dons, marques d'hospitalité et autres avantages reçus  
RÈGLEMENTS   
21.  Avis de motion pour le second projet du Règlement 921-22 relatif aux plans d'aménagement 

d'ensemble  
22.  Avis de motion pour le second projet du Règlement 926-22 - Règlement de lotissement  
23.  Avis de motion pour le second projet du Règlement 927-22 - Règlement de construction  
24.  Avis de motion pour le second projet du Règlement 928-22 - Règlement de zonage  
25.  Avis de motion pour le second projet du Règlement 929-22 – Plan d'urbanisme  
26.  Avis de motion et dépôt du projet de Règlement 974-25 établissant les taux de taxes pour l'année 2025  
27.  Avis de motion et dépôt du projet de Règlement 975-25 modifiant le Règlement 793-16 établissant la 

tarification applicable pour différents services  
28.  Avis de motion et dépôt du projet de Règlement 976-25 décrétant des dépenses en immobilisations et 

un emprunt de 1 900 000 $ (parapluie 2025)  
LOISIRS, SPORTS, CULTURE ET VIE COMMUNAUTAIRE   
29.  Mandat des prestataires de services pour dispenser des activités de loisir dans le cadre de la 

programmation d'hiver 2025 – Couverture assurance responsabilité civile   
AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE   
30.  Demande de PIIA 2024-0032 - 424, avenue Sainte-Brigitte (garage automobile Podium Auto)  
RESSOURCES HUMAINES   
31.  Embauche d'un opérateur-journalier, saisonnier, temps plein pour le Service des travaux publics  
32.  Embauche de surveillants-appariteurs pour le Service des loisirs, des sports, de la culture et vie 

communautaire  
33.  Confirmation d'embauche de Mme Marie-Aude Lemaire à titre d'adjointe administrative aux loisirs  
34.  Confirmation d'embauche de Mme Marie-Eve Dubé à titre de coordonnatrice aux loisirs – volet 

équipement et vie communautaire.   
35.  Nomination de Steeve Grondin à titre de directeur par intérim du Service de la sécurité publique  
36.  Adoption de l'avenant 1 au contrat de travail de M. François Thomassin   
37.  Autorisation de la signature de la lettre d'entente 2024-01-7128 : Modification de l'article 12.12 

concernant les remplacements d'un officier permanent  
38.  Autorisation de la signature de la lettre d'entente 2024-02-7128 : Ajustement à la convention collective 

concernant les mouvements et les promotions de personnel  
39.  Autorisation de la signature de la lettre d'entente 2024-03-7128 : Modification à la convention 

collective concernant les conditions de travail pour le lieutenant aux opérations, le lieutenant 
préventionniste et le préventionniste 
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40.  Amendement à la Résolution 275-09-2024 - Nomination de M. Gabriel Savard au poste de 

préventionniste  
DISPOSITIONS FINALES   
41.  Période de questions  
42.  Levée de la séance 
  
 

Adoptée à l’unanimité par les conseillers 
La mairesse s’abstient de voter 

  
3.   Mot du conseil municipal 

Les membres du conseil municipal prennent la parole. 
   FINANCES  
  
4.   Résolution 333-12-2024 

Adoption des comptes - Décembre 2024 

Sur la proposition de la conseillère municipale Mme Michèle Dufresne 

Il est résolu : 

• De recevoir les comptes produits en date du 17 décembre 2024 au montant de 1 957 854.00 $ ; 
• D'autoriser le paiement des montants associés au bordereau ci-dessous : 

EFFETS PRÉSENTÉS AU CONSEIL DU 17 DÉCEMBRE 2024 
9418-7887 Québec inc.               339.18  $  
Accent Contrôles Électroniques inc.           1 080.77  $  
Action Progex inc.       643 479.38  $  
Adobe inc.               418.34  $  
Aebi Schmidt Canada Inc.           1 071.63  $  
AIM Éco-Centre           2 938.21  $  
Air liquide Canada inc.               392.18  $  
Alexandre Lemieux Net           9 081.98  $  
Alimentation Sainte-Brigitte                 36.04  $  
Allen Entrepreneur Général inc.           3 334.28  $  
Amazon.com.ca, Inc.               573.83  $  
Animation d'activités des loisirs          1 524.82  $  
Apple Canada                   1.48  $  
Aqua Zach               563.38  $  
ARPO Groupe Conseil         83 997.30  $  
Asphalte Lagacé Ltée           1 456.27  $  
Atelier d'usinage Chauveau inc.           6 381.14  $  
AtkinsRéalis Canada inc.           7 716.26  $  
Atlantis Pompe Ste-Foy inc.                 37.37  $  
Avantis Coopérative           1 174.52  $  
Batteries Expert Québec               144.78  $  
BBC Énergie inc.           2 527.32  $  
Beneva         10 786.86  $  
Biogénie Canada inc.           5 343.00  $  
Bionest               331.32  $  
Boivin & Gauvin Inc               883.58  $  
Brouillard           8 623.13  $  
Bureautique Inter-Rives inc.               464.50  $  



 

5496 

 

Camions Globocam Québec et Lévis inc.               924.66  $  
Camions international Élite ltée           2 230.35  $  
Canac           4 710.83  $  
Canon Canada inc.               339.72  $  
CANVA               149.99  $  
Capitale Hydraulique                 84.08  $  
Carrières Québec Inc               188.06  $  
Centrale d'appels d'urgences Chaudières-Appalaches           7 110.42  $  
CGR PROCÉDÉ           1 103.94  $  
Cintas Canada Limitée           2 297.23  $  
Cité Joie Inc.               535.00  $  
Climpro inc.               854.84  $  
Comptes de dépenses d'employés          3 224.53  $  
Conception INTERAL inc.               916.40  $  
Desharnais centre du camion inc.               465.83  $  
DHC Avocats inc.           3 621.70  $  
Diffusion culturelle SBDL           4 831.27  $  
Diffusion Solutions Intégrées inc.               457.60  $  
DLL financial solutions partner               409.48  $  
Dollarama s.e.c.                 60.78  $  
Eco Verdure               410.46  $  
Edilex inc.           5 269.40  $  
Émergence, Stratège en Management de talents inc.                 97.73  $  
Équipement Industriel Polar inc.               116.99  $  
Équipement Médical Rive Nord               (77.73) $  
Équipements incendies C.M.P. Mayer inc.               (70.14) $  
Eurofins EnvironeX           1 580.90  $  
Fédération québécoise des municipalités             (708.71) $  
Fleuriste la Pousse Verte               358.15  $  
Fondaction CSN 06840               384.62  $  
Fonds d'information sur le territoire               330.00  $  
Fournitures de bureau Denis               840.52  $  
FQM Assurances inc.       204 428.41  $  
Francotype-Postalia Canada inc.           1 246.15  $  
GDX Ventes Inc.                 44.02  $  
Gestion et développement La Triade inc           1 000.00  $  
Gestion Hamelin inc.               919.80  $  
GLS Logistics Systems Canada Ltd               111.11  $  
Groupe ABS inc.         12 100.22  $  
Groupe Altus ltée               201.21  $  
Groupe financier AGA inc.               107.42  $  
Groupe Négotel inc.               789.64  $  
Groupe Noël           3 053.57  $  
Harnois Énergies inc.           1 086.04  $  
Home Dépôt                 68.78  $  
Hôtel Bonaventure           1 286.84  $  
Hydraulique J.L. inc.               910.20  $  
Hydro Québec         43 576.16  $  
IGA 8162               602.10  $  
Innovision+           4 241.03  $  
InterContinental               241.96  $  
Javel Bois-Francs inc.           2 353.63  $  
JD Innovation extérieure         35 365.74  $  
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JL Desjardins Auto Collection Québec.               716.65  $  
Jobillico inc.           3 133.07  $  
Kenotronix                 57.43  $  
La bulle boutique               235.00  $  
La coopérative de cablodistribution de l'arrière pays               758.55  $  
La Virée du Père Noël SBDL               105.00  $  
Laboratoire de canalisations souterraines (LCS) inc           7 393.18  $  
Laboratoires d'expertises de Québec ltée           1 306.06  $  
L'ARSENAL          (6 959.60) $  
Le Doc des portes inc.           2 515.60  $  
Leblanc Illuminations Canada inc.           1 588.95  $  
Les Copies de la Capitale inc.               315.23  $  
Les Entreprises Boucher & Lortie               257.26  $  
Les entreprises L.T.               536.60  $  
Les entreprises Pierre L. Boulos inc.               136.57  $  
Les Entreprises Steeve Couture inc.         15 322.39  $  
Les équipements L.A.V.               258.69  $  
Les huiles Desroches inc.           9 571.31  $  
Les produits Opti-max inc.               258.82  $  
Librairie Renaud-Bray inc.           3 313.26  $  
L'Industrielle Alliance Groupe Financier         41 631.16  $  
Location d'outils Beauport (1988) inc.                 57.36  $  
Louis Fecteau inc.         11 078.99  $  
Mack Ste-Foy               626.58  $  
Macpek Inc               903.83  $  
Magasin Latulippe inc.               675.00  $  
Maheu & Maheu               172.46  $  
Maison des Jeunes La Barak         21 700.00  $  
Martin & Lévesque inc.           5 053.62  $  
Medic Québec               172.12  $  
Medimage inc.                 15.65  $  
Ministre du Revenu du Québec         96 089.81  $  
MRC de la Jacques-Cartier         46 759.83  $  
Notarius                 49.82  $  
Nucleus Formation Conseil           9 657.90  $  
Ogéo inc.           5 432.56  $  
ORTEC Environnement Services Inc.           1 757.22  $  
Oslo Traiteur Eco Raisonnable inc.           2 843.33  $  
Paré, Ouellet Bigouette & associés               311.33  $  
PG Solutions Inc.         68 453.80  $  
Pièces d'autos boulevard Raymond inc.              287.44  $  
Pièces d'autos CPR inc.           1 160.66  $  
Pizza Salvator               228.59  $  
Postes Canada                 23.32  $  
Prévention Focus inc.           2 046.85  $  
Properformance               409.09  $  
Protection incendie PC inc.           1 789.39  $  
Provan Control Associates Inc           4 093.11  $  
Purolator inc.               262.53  $  
Receveur Général du Canada         43 617.39  $  
Référence Solutions inc.           3 570.41  $  
Référence Systèmes inc.           3 486.74  $  
Refuge éthique de l'Arrière-Pays               105.00  $  
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Régulvar           5 629.96  $  
Remboursements divers        23 395.00  $  
Réseau Biblio de la Capitale-Nationale               184.15  $  
Restaurant McDonald                 45.04  $  
Robin Alicot               290.00  $  
Robitaille Équipement inc.                 34.38  $  
Rona inc.                 78.62  $  
Roy Métivier Roberge Inc.           1 000.00  $  
Sani John Inc.               485.77  $  
Sani Orléans inc.         18 732.74  $  
Sani-Terre Environnement inc.       139 316.51  $  
SCFP - Section locale 5187           1 314.48  $  
SCFP           1 563.83  $  
SEAO Constructo                  (0.10) $  
Services FTP           1 907.20  $  
Services sécurité spécialisé S3-K9 inc.          7 157.96  $  
SH Machinerie inc.           1 124.74  $  
Shell Fleet Plus           5 374.19  $  
Signalisation Lévis inc.               291.75  $  
Sinto Inc               262.14  $  
Société Immobilière Sainte-Brigitte inc.           1 000.00  $  
Société protectrice des animaux de Québec           4 407.42  $  
Société québécoise d'information juridique               109.17  $  
Solutions d'affaires Toshiba Tec Canada inc.               783.81  $  
SP Medical               135.44  $  
S-Pace signalétique inc           4 193.72  $  
Stantec experts-conseils ltée         18 538.28  $  
Stericycle, ULC               104.52  $  
Suspension Illimitée               487.18  $  
Syndicat des pompiers et pompières du Québec           1 041.72  $  
Tenaquip               245.39  $  
Terrassement G.M.C. Inc.           3 449.25  $  
Thibault & associés          9 740.06  $  
Thinkscape Limited                 61.73  $  
Toromont Cat               248.03  $  
Turcotte 1989 inc.       114 216.44  $  
Union des municipalités du Québec                 51.45  $  
Union Structure               735.84  $  
UPS                 57.55  $  
USD Global inc.               572.29  $  
Vidéotron           3 692.81  $  
Vigil sécurité inc.               275.25  $  
Vigil sécurité opérations inc.              239.73  $  
Ville de Québec           9 659.10  $  
Voltec Ltée           3 417.22  $  
Wal mart Beauport           1 099.14  $  
Xylem Canada LP           4 274.41  $  
Total des effets présentés au conseil   1 957 854.00  $  

• D'autoriser la mairesse et la directrice générale ou la directrice générale adjointe et trésorière à 
signer tous les documents nécessaires afin que le Service des finances puisse verser les montants 
associés au bordereau à cet effet. 
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Adoptée à l’unanimité par les conseillers 
La mairesse s’abstient de voter 

  
5.   Résolution 334-12-2024 

Affectation fonds de roulement 

Considérant que divers projets ont été réalisés durant l'année 2024 pour lesquels le financement doit être 
autorisé par une résolution du conseil municipal ; 

Considérant que les projets énumérés dans le tableau ci-joint étaient prévus au budget et au PTI 2024-
2025-2026 pour être financés à partir du fonds de roulement ; 

Considérant que les projets énumérés ci-dessous étaient prévus au budget et au PTI 2024-2025-2026 pour 
être financés à partir du fonds de parcs et terrains de jeux : 

• Parc - Secteur Kildare: 11 730 $ ; 
• Aménagement - Sentier Liguori: 87 292 $. 

Sur la proposition de la conseillère municipale Mme Michèle Dufresne 

Il est résolu : 

• Que le préambule fasse partie intégrante des présentes comme si récité au long ; 
• Que le tableau cité ci-haut est annexé et fait partie intégrante du procès-verbal ; 
• D'autoriser un virement de 264 214 $ à partir du fonds de roulement pour financer l'acquisition de 

divers équipements et la réalisation de différents projets durant l'année 2024, tel que décrit au 
tableau annexé ; 

• Que les remboursements au fonds de roulement soient conformes à la période d'amortissement, ci-
haut décrite pour chaque projet et acquisition ; 

• D'autoriser un virement de 99 022 $ à partir du fonds de parcs et terrains de jeux pour financer les 
projets décrits au tableau annexé ; 

• D'autoriser la mairesse et la directrice générale ou la directrice générale adjointe et trésorière à 
signer tout document y afférent. 

Adoptée à l’unanimité par les conseillers 
La mairesse s’abstient de voter 

  
6.   Résolution 335-12-2024 

Amendement de la Résolution 278-10-2024 - Dépôt d'une demande de subvention FRCN 

Considérant la résolution 278-10-2024 adoptée le 15 octobre 2024 concernant le dépôt d'une demande de 
subvention FRCN ; 

Considérant qu'il y a lieu d'apporter une modification quant au montant d’investissement total ; 

Sur la proposition de la conseillère municipale Mme Michèle Dufresne 

Il est résolu : 

• D'amender la résolution 278-10-2024 afin de modifier le montant d’investissement total pour 
1 160 000 $ au lieu 810 000 $. 

Adoptée à l’unanimité par les conseillers 
La mairesse s’abstient de voter  
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7.   Résolution 336-12-2024 
Émission d'un financement temporaire au montant lié au Règlement 904-22 décrétant des dépenses 
en immobilisations et un emprunt de 1 500 000 $ 

Considérant l'adoption du Règlement 904-22 décrétant des dépenses en immobilisations et un emprunt de 
1 500 000 $ (règlement 904-22) ; 

Considérant qu'il y a lieu de procéder à une demande de financement temporaire liée au Règlement 904-
22 ; 

Sur la proposition de la conseillère municipale Mme Michèle Dufresne 

Il est résolu: 

• De demander à la Caisse Desjardins de Beauport de procéder à l'émission d'un financement 
temporaire au montant de 1 500 000 $ (maximum approbation du ministère des Affaires 
municipales et de l'Habitation) lié au Règlement 904-22 décrétant des dépenses en immobilisations 
et un emprunt de 1 500 000 $ ; 

• D'autoriser la mairesse et la directrice générale adjointe et trésorière ou la directrice du Service des 
finances et assistante-trésorière à signer la demande de financement et tout autre document y 
afférent. 

Adoptée à l’unanimité par les conseillers 
La mairesse s’abstient de voter 

  
8.   Résolution 337-12-2024 

Émission d'un financement temporaire au montant lié au Règlement 938-23 décrétant des dépenses 
en immobilisations et un emprunt de 1 800 000 $ 

Considérant l'adoption du Règlement 938-23 décrétant des dépenses en immobilisations et un emprunt de 
1 800 000 $ ; 

Considérant qu'il y a lieu de procéder à une demande de financement temporaire liée au Règlement 938-
23 ; 

Sur la proposition de la conseillère municipale Mme Michèle Dufresne 

Il est résolu: 

• De demander à la Caisse Desjardins de Beauport de procéder à l'émission d'un financement 
temporaire au montant de 1 800 000 $ (maximum approbation du ministère des Affaires 
municipales et de l'Habitation) lié au Règlement 938-23 décrétant des dépenses en immobilisations 
et un emprunt de 1 800 000 $ ; 

• D'autoriser la mairesse et la directrice générale adjointe et trésorière ou la directrice du Service des 
finances et assistante-trésorière à signer la demande de financement et tout autre document y 
afférent. 

Adoptée à l’unanimité par les conseillers 
La mairesse s’abstient de voter 

  
9.   Résolution 338-12-2024 

Programme d'aide à la voirie locale - Reddition de comptes PAVL-PPA-CE 

Considérant que la Ville de Sainte-Brigitte-de-Laval a pris connaissance des modalités d'application du 
volet Projets particuliers d'amélioration (PPA) du Programme d'aide à la voirie locale (PAVL) et s'engage 
à les respecter ; 
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Considérant que le réseau routier pour lequel une demande d'aide financière a été octroyée est de 
compétence municipale et est admissible au PAVL ; 

Considérant que les travaux ont été réalisés dans l'année civile au cours de laquelle le ministre des 
Transports et de la Mobilité durable les a autorisés ; 

Considérant que les travaux ou les frais inhérents sont admissibles au PAVL ; 

Considérant que le formulaire de reddition de comptes V-0321 a été dûment rempli ; 

Considérant que la transmission de la reddition de comptes des projets a été effectuée à la fin de la 
réalisation des travaux ou au plus tard le 31 décembre 2024 de l'année civile au cours de laquelle le ministre 
les a autorisés ; 

Considérant que le versement est conditionnel à l'acceptation, par le ministre, de la reddition de comptes 
relative au projet ; 

Considérant que, si la reddition de comptes est jugée conforme, le ministre fait un versement aux 
municipalités en fonction de la liste des travaux qu'il a approuvés, sans toutefois excéder le montant 
maximal de l'aide tel qu'il apparaît à la lettre d'annonce ; 

Considérant que les autres sources de financement des travaux ont été déclarées ; 

Sur la proposition de la conseillère municipale Mme Michèle Dufresne 

Il est résolu: 

• Que le conseil municipal de la Ville de Sainte-Brigitte-de-Laval approuve les dépenses d'un 
montant de 10 209 $ relatives aux travaux d'amélioration et aux frais inhérents admissibles 
mentionnés au formulaire V-0321, conformément aux exigences du ministère des Transports et de 
la Mobilité durable, et reconnaît qu'en cas de non-respect de celles-ci, l'aide financière sera résiliée. 

Adoptée à l’unanimité par les conseillers 
La mairesse s’abstient de voter 

   DIRECTION GÉNÉRALE  
  
10.   Résolution 339-12-2024 

Adoption de la politique POL-044-24 prévention du harcèlement, de l'incivilité, de la violence en 
milieu de travail et de traitement des plaintes, remplaçant et abrogeant la politique POL-043-23  

Considérant que les organisations faisant des affaires au Québec et qui sont de compétences provinciales 
sont soumises à de nouvelles et futures obligations en matière de santé et sécurité au travail depuis 
l'adoption de la Loi 42 qui vise à prévenir et à combattre le harcèlement psychologique et la violence à 
caractère sexuel en milieu de travail ; 

Considérant que la Politique POL-043-23 prévention du harcèlement, de l'incivilité, de la violence en 
milieu de travail et de traitement des plaintes, remplaçant et abrogeant la politique POL-027-19 doit 
être révisée pour s'assurer d'intégrer les changements apportés par la Loi 42. 

Sur la proposition de la conseillère municipale Mme Michèle Dufresne 

Il est résolu : 

• Que le préambule fasse partie intégrante des présentes comme si récité au long ; 
• D'adopter la Politique POL-044-24 prévention du harcèlement, de l'incivilité, de la violence en 

milieu de travail et de traitement des plaintes, remplaçant et abrogeant la politique POL-043-
23 soumise au conseil ; 
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• D'autoriser la mairesse et la greffière à signer ladite politique. 

Adoptée à l’unanimité par les conseillers 
La mairesse s’abstient de voter 

  
11.   Résolution 340-12-2024 

Nomination de Mathieu Thomassin sur le Conseil d'établissement de l'école du Grand-Duc 

Considérant qu'un membre du conseil municipal a été invité à participer aux réunions mensuelles en tant 
que représentant de la communauté au Conseil d'établissement de l'école du Grand-Duc de la Ville de 
Sainte-Brigitte-de-Laval ; 

Sur la proposition de la conseillère municipale Mme Michèle Dufresne 

Il est résolu : 

• De désigner M. Mathieu Thomassin, conseiller du district 4, à titre de représentant de la Ville sur 
le Conseil d'établissement de l'école du Grand-Duc, à Sainte-Brigitte-de-Laval ; 

• D'autoriser la mairesse à signer tout document y afférent. 

Adoptée à la majorité par les conseillers 
La mairesse et le conseiller municipal M. Mathieu Thomassin s’abstiennent de voter 

  
12.   Résolution 341-12-2024 

Autorisation de signature - Lettre d'intention et d'appui pour la construction d'un complexe sportif 
à Sainte-Brigitte-de-Laval 

Considérant que Groupe SAVARD et CONCREA, entrepreneurs généraux, ont démontré un intérêt de 
construire un complexe sportif à Sainte-Brigitte-de-Laval ; 

Considérant que ce projet, financé et géré entièrement par des investisseurs privés, serait potentiellement 
construit sur les terrains appartenant à la Ville de Sainte-Brigitte-de-Laval (la Ville), soit près des 
infrastructures sportives actuelles situées au parc des Saphirs ; 

Considérant les besoins de la population en matière infrastructures sportives ; 

Considérant que ce projet répondrait à un objectif de la planification stratégique de développement 
durable - Horizon 2030, soit « Développer le territoire » ; 

Considérant que ce projet peut favoriser des retombées économiques importantes pour la Ville en plus 
d'augmenter et d'améliorer les services à en matière d'activités sportives à Sainte-Brigitte-de-Laval ; 

Considérant que la Ville souhaite soutenir ce projet ; 

Considérant que tous les membres du conseil ont eu l’opportunité de consulter la documentation 
pertinente, et ce, même si le délai de 72 heures prévu à l’article 319 de la Loi sur les cités et villes, RLRQ, 
c. C-19 (LCV) n’ait pas été respecté ; 

Considérant que tous les membres du conseil sont présents et renoncent unanimement à l’article 319 de 
la LCV ; 

Sur la proposition de la conseillère municipale Mme Michèle Dufresne 

Il est résolu :  

• De confirmer le soutien du conseil municipal pour la construction d'un complexe sportif, à Sainte-
Brigitte-de-Laval, sous réserve de l'acceptation, par les investisseurs, des conditions suivantes : 
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- La réalisation d'une consultation publique pour assurer l'acceptabilité sociale du projet 
par la population ; 
- La rédaction, l'adoption et la signature d'une entente de principe et d'un protocole 
d'entente afin de définir les modalités quant à la réalisation du projet. 

• D'autoriser la mairesse et la directrice générale ou la directrice générale adjointe et trésorière à 
signer la lettre d'intention et d'appui, demandée par les investisseurs, pour la construction d'un 
complexe sportif. 

Vote pour :    Les conseillers municipaux MM. Simon St-Hilaire, Vincent Deblois, Benjamin Dagar-
Magnan, Charles Morissette, la conseillère municipale Mme Michèle Dufresne et Mme la 
mairesse France Fortier 

Vote contre :   Le conseiller municipal M. Mathieu Thomassin 
 

Adoptée à la majorité par les conseillers  
   
13.   

 
Résolution 342-12-2024 
Octroi de mandat à Langlois avocats - Représentation au Tribunal administratif du travail : dossier 
1394845 

Considérant la Résolution 323-11-2024 congédiant l'employé # 656 ; 

Considérant que le deuxième alinéa de l'article 72 de la Loi sur les cités et villes, RLRQ, c. C-19 prévoit 
que la personne qui fait l'objet d'une mesure visée au premier alinéa peut, dans les 30 jours qui suivent la 
signification de la résolution, soumettre une plainte par écrit au Tribunal administratif du travail pour 
qu'il fasse enquête et dispose de sa plainte ; 

Considérant que l'employé # 656 a déposé une plainte au Tribunal administratif du travail le 22 novembre 
dernier afin de contester sa destitution ; 

Considérant que la Ville de Sainte-Brigitte-de-Laval (la Ville) doit être représentée pour assurer sa 
défense pleine et entière dans ce dossier ; 

Considérant que la Ville souhaite être représentée par le cabinet Langlois avocats ; 

Sur la proposition de la conseillère municipale Mme Michèle Dufresne 

Il est résolu : 

• De mandater le cabinet Langlois avocats pour représenter la Ville de Sainte-Brigitte-de-Laval 
dans le dossier de contestation portant le numéro 1394845 au Tribunal administratif du travail, au 
taux horaire de 350 $/heure; 

• D'autoriser la mairesse et la directrice générale ou la directrice générale adjointe et trésorière à 
signer le mandat et tout document y afférent. 

Adoptée à l’unanimité par les conseillers 
La mairesse s’abstient de voter 

   APPROVISIONNEMENTS  
  
14.   Résolution 343-12-2024 

Autorisation du lancement des appels d'offres pour l'année 2025 

Considérant qu'à la suite de l'adoption du Programme triennal d'immobilisations 2025-2026-2027, les 
appels d'offres publics ou sur invitation suivants devront être lancés au cours de l'année 2025 : 
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Réseau routier 

• Projet 23-32 Avenue Sainte-Brigitte Nord : T055 à T072, PC-SBR-078, PC-SBR-080, PC-SBR-
081 ; 

• Trottoir Collège T360-TRO-001 et T360-TRO-002 ; 
• Trottoir Goudreault T328-TRO-002 ; 
• Stabilisation des talus (604 avenue Sainte-Brigitte) ; 
• Projet 24-03 - 5 Ponceaux Saint-Louis (05418 - 04556 - 04038 - 03907 - 03365). 

Infrastructures - Aqueduc, égouts, ponts, ponceaux 

• Projet 24-41 Pont du Lac Poulin ; 
• Projet 24-42 Rue des Monardes ph2 (T206, T208, T240, T239), PC-SBR-160 et puits Tremblay ; 
• Projet Travaux étang aérés (agrandissement bâtiment). 

Bâtiments 

• Projet 23-06 Centre communautaire ; 
• Projet 24-45 Remise à niveau de l'église pour le maintien des activités (sans mise aux normes 

actuelles et changement d'usage). 

Parcs 

• Projet 23-40 Aménagement sentier Liguori - Montagne de la Croix ; 
• Projet 24-40 Dragage - Lac Goudreault ; 
• Installation pumptrack (piste à rouleaux). 

Machinerie et véhicules 

• Acquisition mini-pelle ; 
• Remplacement - véhicule au TP (unité 44) ; 
• Remplacement - véhicule au TP (unité 28) ; 
• Remplacement - remorque pavage. 

Dans le cadre de ses activités, la Ville doit renouveler les contrats suivants en 2025 : 

• Tonte des terrains municipaux ; 
• Débroussaillage de fossés ; 
• Marquage de chaussées ; 
• Sel de déglaçage (regroupement avec l'UMQ) ; 
• Collecte et transport des matières résiduelles ; 

o Vidange fosses septiques ; 
o Service d'audits rapports financiers et collecte sélective ; 
o Entretien - Éclairage des rues et bâtiments publics (6 items). 

Sur la proposition de la conseillère municipale Mme Michèle Dufresne 

Il est résolu :  

• Que le préambule fasse partie intégrante des présentes comme si récité au long ; 
• D'autoriser le lancement des appels d'offres mentionnés ci-dessus conformément aux exigences 

de la Loi sur les cités et villes, RLRQ, c. C-19 et au Règlement 865-19 - Règlement sur la gestion 
contractuelle ; 

• D'autoriser la mairesse et la directrice générale ou la directrice générale adjointe et trésorière à 
signer tout document y afférent. 

Adoptée à l’unanimité par les conseillers 
La mairesse s’abstient de voter 



 

5505 

 

  
15.   Résolution 344-12-2024 

Octroi de contrat pour l'étude géotechnique du puits Tremblay et de la rue des Monardes (projet 
24-42) 

Considérant le souhait du conseil de réaliser l'étude géotechnique du puits Tremblay et de la rue des 
Monardes (projet 24-42) ; 

Considérant que la Ville de Sainte-Brigitte-de-Laval (la Ville) a procédé par demande de prix ; 

Considérant que la Ville a reçu deux (2) offres dont la plus basse soumission conforme est celle du Groupe 
Akifer inc. pour un montant de 26 423.55 $ (taxes incluses) ;  

Considérant le respect des dispositions du Règlement 865-19 concernant la gestion contractuelle ;  

Considérant la recommandation favorable du Service des finances ; 

Sur la proposition de la conseillère municipale Mme Michèle Dufresne 

Il est résolu : 

• Que le préambule fasse partie intégrante des présentes comme si récité au long ; 
• Que le contrat soit octroyé au Groupe Akifer inc. au coût de 26 423.55 $ (taxes incluses) ; 
• Que le montant soit financé à même le Règlement 938-23 décrétant des dépenses en 

immobilisations et un emprunt de 1 800 000 $ ; 
• D'autoriser la mairesse et la directrice générale ou la directrice générale adjointe et trésorière à 

signer le contrat et tout document y afférent ; 
• D'autoriser le paiement du montant afférent à ce contrat selon les modalités établies entre les 

parties. 

Adoptée à l’unanimité par les conseillers 
La mairesse s’abstient de voter 

  
16.   Résolution 345-12-2024 

Octroi de contrat pour la réception, pesée et valorisation par compostage des matières organiques 

Considérant le souhait du conseil de renouveler le contrat pour la réception, pesée et valorisation par 
compostage des matières organiques ; 

Considérant que la Ville de Sainte-Brigitte-de-Laval (la Ville) a procédé par demande de prix ; 

Considérant que la Ville a reçu une (1) offre dont la plus basse soumission conforme est celle de 
l'entreprise Biogénie Canada inc. pour un montant de 59 328.30 $ (taxes incluses) ; 

Considérant le respect des dispositions du Règlement 865-19 concernant la gestion contractuelle ;  

Considérant la recommandation favorable du Service des finances ; 

Sur la proposition de la conseillère municipale Mme Michèle Dufresne 

Il est résolu : 

• Que le préambule fasse partie intégrante des présentes comme si récité au long ; 
• Que le contrat soit octroyé à l'entreprise Biogénie Canada inc. au coût de 59 328.30 $ (taxes 

incluses), et ce, pour une période d'un an soit du 1er janvier au 31 décembre 2025 ; 
• D'autoriser la mairesse et la directrice générale ou la directrice générale adjointe et trésorière à 

signer le contrat et tout document y afférent ; 
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• D'autoriser le paiement du montant afférent à ce contrat selon les modalités établies entre les 
parties. 

Adoptée à l’unanimité par les conseillers 
La mairesse s’abstient de voter 

  
17.   Résolution 346-12-2024 

Octroi de contrat en services professionnels pour une étude de faisabilité en génie : structure, civil, 
mécanique/électrique pour le futur Centre communautaire (Projet ETU 24-10)  

Considérant le souhait du conseil d'obtenir une étude de faisabilité pour la construction du nouveau centre 
communautaire ; 

Considérant que la Ville de Sainte-Brigitte-de-Laval (la Ville) a procédé par demande de prix ; 

Considérant que la Ville a reçu trois (3) offres dont la plus basse soumission conforme est celle de 
l'entreprise Tetra Tech QI inc. ; 

Considérant le respect des dispositions du Règlement 865-19 concernant la gestion contractuelle ;  

Considérant la recommandation favorable du Service des finances ; 

Sur la proposition de la conseillère municipale Mme Michèle Dufresne 

Il est résolu : 

• Que le préambule fasse partie intégrante des présentes comme si récité au long ; 
• Que le contrat soit octroyé à l'entreprise Tetra Tech QI inc. au coût de 19 960 $ (taxes incluses) ; 
• D'autoriser la mairesse et la directrice générale ou la directrice générale adjointe et trésorière à 

signer le contrat et tout document y afférent ; 
• D'autoriser le paiement du montant afférent à ce contrat selon les modalités établies entre les 

parties. 

Adoptée à l’unanimité par les conseillers 
La mairesse s’abstient de voter   GREFFE  

  
18.   Résolution 347-12-2024 

Adoption des procès-verbaux de la séance ordinaire du 12 novembre 2024 et de la séance 
extraordinaire du 21 novembre 2024  

Considérant que les copies des procès-verbaux de la séance ordinaire du conseil tenue le 12 novembre 
2024 et de la séance extraordinaire du conseil tenue le 21 novembre 2024 ont été remises à tous les 
membres du conseil au moins 72 heures avant la tenue de la présente séance ; 

Sur la proposition du conseiller municipal M. Simon St-Hilaire 

Il est résolu : 

• Que le conseil adopte les procès-verbaux de la séance ordinaire du conseil tenue le 12 novembre 
2024 et de la séance extraordinaire du conseil tenue le 21 novembre 2024, tels qu'ils apparaissent 
au registre des procès-verbaux de la Ville ; 

• D'autoriser la mairesse et la greffière à signer lesdits procès-verbaux. 

Vote pour :  Les conseillers municipaux MM. Simon St-Hilaire, Vincent Deblois et Charles Morissette 
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Les conseiller municipaux MM. Benjamin Dagar-Magnan, Mathieu Thomassin et la conseillère 
municipale Mme Michèle s’abstiennent de voter. 

La greffière propose de scinder le point 18 en deux points compte tenu de l’absence de certains élus à 
l’une ou l’autre des séances.  

18. 1 Résolution 347.1-12-2024 
Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 12 novembre 2024  

Considérant que la copie du procès-verbal de la séance ordinaire du conseil tenue le 12 novembre 2024 a 
été remise à tous les membres du conseil au moins 72 heures avant la tenue de la présente séance ; 

Sur la proposition du conseiller municipal M. Simon St-Hilaire 

Il est résolu : 

• Que le conseil adopte le procès-verbal de la séance ordinaire du conseil tenue le 12 novembre 
2024, tel qu'il apparaît au registre des procès-verbaux de la Ville ; 

• D'autoriser la mairesse et la greffière à signer ledit procès-verbal. 

Vote pour :  Les conseillers municipaux MM. Simon St-Hilaire, Vincent Deblois, Mathieu Thomassin, 
Charles Morissette et Mme la mairesse 

Le conseiller municipal M. Benjamin Dagar-Magnan et la conseillère municipale Mme Michèle 
s’abstiennent de voter. 

Adoptée à la majorité par les élus 

18.2 Résolution 347.2-12-2024 
Adoption du procès-verbal de la séance extraordinaire du 21 novembre 2024  

Considérant que la copie du procès-verbal de la séance extraordinaire du conseil tenue le 21 novembre 
2024 a été remise à tous les membres du conseil au moins 72 heures avant la tenue de la présente séance 
; 

Sur la proposition du conseiller municipal M. Simon St-Hilaire 

Il est résolu : 

• Que le conseil adopte le procès-verbal de la séance extraordinaire du conseil tenue le 21 novembre 
2024, tels qu'il apparaît au registre des procès-verbaux de la Ville ; 

• D'autoriser la mairesse et la greffière adjointe à signer ledit procès-verbal. 

Vote pour :  Les conseillers municipaux MM. Simon St-Hilaire, Vincent Deblois, Charles Morissette, la 
conseillère Mme Michèle Dufresne et Mme la mairesse. 

Les conseillers municipaux MM. Benjamin Dagar-Magnan et Mathieu Thomassin s’abstiennent de voter. 

Adoptée à la majorité par les élus 
  
19.   Résolution 348-12-2024 

Dépôt des déclarations d'intérêts pécuniaires de M. Charles Morissette, conseiller municipal du 
district 5 et de Mme Michèle Dufresne, conseillère municipale du district 6 

Conformément aux articles 357 et 358 de la Loi sur les élections et les référendums dans 
les municipalités, RLRQ, c. E-2.2, le conseiller municipal du district 5 M. Charles Morissette et la 
conseillère municipale du district 6 Mme Michèle Dufresne déposent leurs formulaires de déclaration des 
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intérêts pécuniaires. La greffière transmettra au ministère des Affaires municipales et de l'Habitation, 
dans les délais requis, un relevé qui identifie les membres du conseil qui ont déposé cette déclaration. 

  
20.   Résolution 349-12-2024 

Registre public des élus - Dons, marques d'hospitalité et autres avantages reçus 

La greffière déclare qu'il n'y a aucune inscription au registre des déclarations des dons, marque 
d'hospitalité et autres avantages des élus en application de l'article 6 de la Loi sur l'éthique et la 
déontologie en matière municipale, RLRQ c., E-15.1.0.1. 

Aucun élu municipal n'a déclaré avoir reçu un don, une marque d'hospitalité ou tout autre avantage qui 
n'est pas de nature purement privée et dont la valeur est supérieure à 200 $. 

  
 RÈGLEMENTS  
   
21.   Résolution 350-12-2024 

Avis de motion pour le second projet du Règlement 921-22 relatif aux plans d'aménagement 
d'ensemble 

Le conseiller municipal M. Charles Morissette, par la présente, donne avis de motion, qu'il sera adopté, 
à une séance subséquente, le second projet du Règlement 921-22 relatif aux plans d'aménagement 
d'ensemble.  
  

22.   Résolution 351-12-2024 
Avis de motion pour le second projet du Règlement 926-22 - Règlement de lotissement 
 
Le conseiller M. Charles Morissette, par la présente, donne avis de motion, qu'il sera adopté, à une séance 
subséquente, le second projet du Règlement 926-22 - Règlement de lotissement (Règlement). 
 
Conformément à l’article 117 de la LAU, un effet de gel est applicable par cet avis de motion. Tout permis 
nécessitant l’établissement de la valeur des lots dans l’objectif d’obtenir la valeur pour la contribution 
aux fins de parcs, terrains de jeux et espaces naturels ne pourra être délivré. L’article 3.3.3 
« Établissement de la valeur » du premier projet du Règlement est actuellement en révision, de ce fait, 
l’effet de gel s’appliquera sur les opérations concernées par l’article 2.3.3 « Établissement de la valeur » 
du Règlement 456-04 - Règlement de lotissement. De plus, tout permis dont les lots projetés ont plus de 
6 segments ne pourra être délivré.   

  
23.   Résolution 352-12-2024 

Avis de motion pour le second projet du Règlement 927-22 - Règlement de construction 

Le conseiller M. Charles Morissette, par la présente, donne avis de motion, qu'il sera adopté, à une séance 
subséquente, le second projet du Règlement 927-22 - Règlement de construction. 

  
24.   Résolution 353-12-2024 

Avis de motion pour le second projet du Règlement 928-22 - Règlement de zonage 

Le conseiller M. Charles Morissette, par la présente, donne avis de motion, qu'il sera adopté, à une séance 
subséquente, le second projet du Règlement 928-22 - Règlement de zonage (Règlement). 

Conformément à l’article 114 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, un effet de gel sera applicable 
par cet avis de motion.  Toute demande de permis dans certaines zones en lien avec les usages autorisés 
actuellement et qui ne le seront plus lors de l’entrée en vigueur du Règlement présenté au tableau « Avis 
de motion-Effet de gel-Zones M-2 CA-1 CA-3 » ne pourra être émis. Ce tableau est annexé et fait partie 
intégrante du procès-verbal. 

  
25.   Résolution 354-12-2024 

Avis de motion pour le second projet du Règlement 929-22 – Plan d'urbanisme 
La résolution a été amendée le 14 janvier 2025 par la Résolution 004-01-2025 
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Le conseiller M. Charles Morissette, par la présente, donne avis de motion, qu'il sera adopté, à une séance 
subséquente, le second projet du Règlement 929-22 – Plan d'urbanisme. 

  
26.   Résolution 355-12-2024 

Avis de motion et dépôt du projet de Règlement 974-25 établissant les taux de taxes pour l'année 
2025 

La conseillère municipale Mme Michèle Dufresne, par la présente, donne avis de motion, qu'il sera 
adopté, à une séance subséquente, le Règlement 974-25 établissant les taux de taxes pour l'année 2025. 
Le projet de règlement est présenté et déposé. 

 
  27.   Résolution 356-12-2024 

Avis de motion et dépôt du projet de Règlement 975-25 modifiant le Règlement 793-16 établissant 
la tarification applicable pour différents services 

La conseillère municipale Mme Michèle Dufresne, par la présente, donne avis de motion, qu'il sera 
adopté, à une séance subséquente, le Règlement 975-25 modifiant le Règlement 793-16 établissant la 
tarification applicable pour différents services. Le projet de règlement est présenté et déposé. 

  
28.   Résolution 357-12-2024 

Avis de motion et dépôt du projet de Règlement 976-25 décrétant des dépenses en immobilisations 
et un emprunt de 1 900 000 $ (parapluie 2025) 

La conseillère municipale Mme Michèle Dufresne, par la présente, donne avis de motion, qu'il sera 
adopté, à une séance subséquente, le Règlement 976-25 décrétant des dépenses en immobilisations et un 
emprunt de 1 900 000 $ (parapluie 2025). Le projet de règlement est présenté et déposé. 

   LOISIRS, SPORTS, CULTURE ET VIE COMMUNAUTAIRE  
  
29.   Résolution 358-12-2024 

Mandat des prestataires de services pour dispenser des activités de loisir dans le cadre de la 
programmation d'hiver 2025 – Couverture assurance responsabilité civile  

Considérant que la Ville de Sainte-Brigitte-de-Laval (la Ville) souhaite que les prestataires de services 
suivants, qui dispensent des activités de loisir à la programmation hiver 2025, soient couverts par 
l'assurance responsabilité civile de la Ville :  

- Marilou Langlois : atelier de macramé ; 
- Véronique Normand : cours de tricot ; 
- Laurence Garneau et Mélissa Grenier : cours de patinage artistique ; 
- Flavio Vicentelo : cours de zumba ; 
- Élisabeth Tremblay : cours de yoga (viniyoga pour tous) ; 
- Camille Watters : cours de yoga flow ; 
- Geneviève Morency : cours de théâtre ; 
- Vincent Nolet : cours de mini-volley. 

Sur la proposition du conseiller municipale M. Simon St-Hilaire 

Il est résolu :  

• Que le préambule fasse partie intégrante des présentes comme si récité au long ; 
• Que le conseil municipal autorise la Ville à effectuer une demande au Fonds d'assurance des 

municipalités du Québec, notre assureur, pour l'ajout des prestataires de services énumérés ci-
dessus à son contrat d'assurance afin que leurs activités soient couvertes en matière 
de responsabilité civile ; 

• De transmettre la présente résolution au Fonds d'assurance des municipalités du Québec, notre 
assureur, afin d'obtenir un certificat d'assurance à cet effet.  



 

5510 

 

 
Adoptée à l’unanimité par les conseillers 

La mairesse s’abstient de voter   
  
AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE  
  
30.   Résolution 359-12-2024 

Demande de PIIA 2024-0032 - 424, avenue Sainte-Brigitte (garage automobile Podium Auto) 

Considérant que la demande de permis 2024-0661 déposée le 9 octobre 2024 est assujettie au Règlement 
840-18 - Règlement relatif aux plans d'implantation et d'intégration architecturale (PIIA) puisque la 
propriété du 424, avenue Sainte-Brigitte est située dans une zone autre qu'habitation (zone mixte du noyau 
villageois) ; 

Considérant que la demande de PIIA porte le numéro 2024-0032 et vise à autoriser le remplacement d'une 
enseigne dans une zone autre qu'habitation au 424, avenue Sainte-Brigitte (garage automobile Podium 
Auto) ; 

Considérant que le requérant a déposé tous les documents exigés à l'étude de la demande de PIIA ; 

Considérant que cette demande est recevable ; 

Considérant que le projet de remplacement de l'enseigne apposée au bâtiment est conforme et que tous 
les objectifs et critères du PIIA sont respectés ; 

Considérant qu'un début d'aménagement paysager a déjà été demandé par le conseil municipal dans une 
résolution précédente ; 

Sur la proposition du conseiller municipal M. Charles Morissette 

Il est résolu : 

• Que le préambule fasse partie intégrante des présentes comme si récité au long ; 
• De suivre la recommandation du comité consultatif d'urbanisme et d'accepter la demande de PIIA 

no 2024-0032 visant à autoriser le remplacement d'une enseigne dans une zone autre qu'habitation 
au 424, avenue Sainte-Brigitte (garage automobile Podium Auto). 

Adoptée à l’unanimité par les conseillers 
La mairesse s’abstient de voter 

   RESSOURCES HUMAINES  
  
31.   Résolution 360-12-2024 

Embauche d'un opérateur-journalier, saisonnier, temps plein pour le Service des travaux publics 

Considérant les besoins du Service des travaux publics ; 

Considérant l'affichage du poste d'opérateur-journalier ;  

Considérant la candidature de M. Jean-Denis Ouellet ; 

Considérant la recommandation favorable du comité de sélection ; 

Considérant la convention collective de travail des cols bleus ; 

Sur la proposition du conseiller municipal M. Mathieu Thomassin  
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Il est résolu :  

• D'embaucher M. Jean-Denis Ouellet, à titre d'opérateur-journalier, poste saisonnier, à temps 
plein, aux conditions prévues à la convention collective de travail des cols bleus et à celles 
mentionnées à la description du poste. 

Adoptée à l’unanimité par les conseillers 
La mairesse s’abstient de voter 

  
32.   Résolution 361-12-2024 

Embauche de surveillants-appariteurs pour le Service des loisirs, des sports, de la culture et vie 
communautaire 

Considérant les besoins du Service des loisirs, des sports et de la vie communautaire ; 

Considérant l'affichage du poste de surveillant-appariteur ;  

Considérant les candidatures de Mmes Éloïse Côté et Marika Beaulieu et M. Léo Noël ; 

Considérant la recommandation favorable de la direction générale ; 

Considérant la convention collective de travail des cols bleus ; 

Sur la proposition du conseiller municipal M. Simon St-Hilaire 

Il est résolu :  

• D'embaucher Mmes Éloïse Côté et Marika Beaulieu et M. Léo Noël à titre de surveillants-
appariteurs, postes temporaires, à temps partiel, aux conditions prévues à la convention collective 
de travail des cols bleus et à celles mentionnées à la description du poste. 

Adoptée à l’unanimité par les conseillers 
La mairesse s’abstient de voter 

  
33.   Résolution 362-12-2024 

Confirmation d'embauche de Mme Marie-Aude Lemaire à titre d'adjointe administrative aux 
loisirs 

Considérant la fin de la période probatoire de Mme Marie-Aude Lemaire ; 

Considérant que Mme Marie-Aude Lemaire répond aux exigences du poste ; 

Considérant la recommandation favorable de la direction générale ; 

Sur la proposition du conseiller municipal M. Simon St-Hilaire  

Il est résolu :  

• De confirmer Mme Marie-Aude Lemaire à titre d'adjointe administrative aux loisirs, poste 
régulier, à temps plein. 

Adoptée à l’unanimité par les conseillers 
La mairesse s’abstient de voter 

  
34.   Résolution 363-12-2024 

Confirmation d'embauche de Mme Marie-Eve Dubé à titre de coordonnatrice aux loisirs – volet 
équipement et vie communautaire.  
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Considérant la fin de la période probatoire de Mme Marie-Eve Dubé ; 

Considérant que Mme Marie-Eve Dubé répond aux exigences du poste ; 

Considérant la recommandation favorable de la direction générale ; 

Sur la proposition du conseiller municipal M. Simon St-Hilaire 

Il est résolu :  

• De confirmer Mme Marie-Eve Dubé à titre de coordonnatrice aux loisirs volet équipement et vie 
communautaire, poste régulier, à temps plein. 

Adoptée à l’unanimité par les conseillers 
La mairesse s’abstient de voter 

  
35.   Résolution 364-12-2024 

Nomination de Steeve Grondin à titre de directeur par intérim du Service de la sécurité publique 

Considérant la vacance du poste de directeur du Service de la sécurité publique ; 

Considérant que M. Steeve Grondin possède l'expérience et les compétences pour effectuer un 
remplacement ; 

Considérant la recommandation favorable de la direction générale ; 

Sur la proposition du conseiller municipal M. Benjamin Dagar-Magnan 

Il est résolu :  

• De nommer M. Steeve Grondin à titre de directeur par intérim du Service de la sécurité 
publique, poste régulier, à temps plein, aux conditions prévues dans le contrat traitant des 
conditions de travail des employés cadres et dans le projet d'avenant 4 soumis au conseil ; 

• D'autoriser la mairesse et la directrice générale ou la directrice générale adjointe et trésorière à 
signer l'avenant 4. 

Adoptée à l’unanimité par les conseillers 
La mairesse s’abstient de voter 

  
36.   Résolution 365-12-2024 

Adoption de l'avenant 1 au contrat de travail de M. François Thomassin  

Considérant la nomination M. François Thomassin à titre de capitaine à la logistique et support aux 
opérations, poste cadre régulier, temps plein, par la résolution 220-07-2024 ; 

Considérant ses fonctions au niveau de la sécurité publique et des besoins organisationnels, certaines 
dispositions différentes du contrat de travail des cadres s'appliquent à M. François Thomassin ; 

Sur la proposition du conseiller municipal M. Benjamin Dagar-Magnan 

Il est résolu : 

• D'adopter l'avenant 1 au contrat de travail de M. François Thomassin soumis au conseil ; 
• D'autoriser la mairesse et la directrice générale ou la directrice générale adjointe et trésorière 

à signer l'avenant. 

Adoptée à l’unanimité par les conseillers 
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La mairesse s’abstient de voter 
  
37.   Résolution 366-12-2024 

Autorisation de la signature de la lettre d'entente 2024-01-7128 : Modification de l'article 12.12 
concernant les remplacements d'un officier permanent 

Considérant que lors de la conclusion de la convention collective des pompiers et pompières de la Ville 
de Sainte-Brigitte-de-Laval (la convention), les parties ont prévu des dispositions particulières à l'article 
12.12 concernant le remplacement d'un officier permanent ; 

Considérant que les parties ont eu des discussions pour convenir des ajustements devant être effectués à 
l'article 12.12 de la convention ; 

Considérant que les parties ont convenu d'une lettre d'entente visant à apporter des modifications 
à l'article 12.12 de la convention ; 

Sur la proposition du conseiller municipal M. Benjamin Dagar-Magnan 

Il est résolu :  

• Que le préambule fasse partie intégrante des présentes comme si récité au long ; 
• D'autoriser la signature de la lettre d'entente 2024-01-7128 - Modification de l'article 12.12 

concernant les remplacements d'un officier permanent ; 
• D'autoriser la mairesse et la directrice générale ou la directrice générale adjointe et trésorière 

à signer la lettre d’entente ; 
• De déposer au ministère du Travail ladite lettre d'entente dûment signée par les parties. 

Adoptée à l’unanimité par les conseillers 
La mairesse s’abstient de voter 

  
38.   Résolution 367-12-2024 

Autorisation de la signature de la lettre d'entente 2024-02-7128 : Ajustement à la convention 
collective concernant les mouvements et les promotions de personnel 

Considérant que lors de la conclusion de la convention collective des pompiers et pompières de la Ville 
de Sainte-Brigitte-de-Laval (la convention), les parties ont prévu des dispositions particulières à l'article 
36 concernant les mouvements de personnel et les promotions ; 

Considérant que les parties ont eu des discussions pour convenir des ajustements devant être effectués à 
l'article 36 de la convention ; 

Considérant que les parties ont convenu d'une lettre d'entente visant à apporter des modifications 
à l'article 36 de la convention ; 

Sur la proposition du conseiller municipal M. Benjamin Dagar-Magnan 

Il est résolu :  

• Que le préambule fasse partie intégrante des présentes comme si récité au long ; 
• D'autoriser la signature de la lettre d'entente 2024-02-7128 - Ajustement à la convention 

collective concernant le mouvement de personnel et les promotions ; 
• D'autoriser la mairesse et la directrice générale ou la directrice générale adjointe et trésorière 

à signer la lettre d’entente ; 
• De déposer au ministère du Travail ladite lettre d'entente dûment signée par les parties. 

Adoptée à l’unanimité par les conseillers 
La mairesse s’abstient de voter 
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39.   Résolution 368-12-2024 

Autorisation de la signature de la lettre d'entente 2024-03-7128 : Modification à la convention 
collective concernant les conditions de travail pour le lieutenant aux opérations, le lieutenant 
préventionniste et le préventionniste 
 
Considérant que lors de la conclusion de la convention collective des pompiers et pompières de la Ville 
de Sainte-Brigitte-de-Laval (la convention), les parties ont prévu des dispositions particulières concernant 
le lieutenant aux opérations (temps plein), le lieutenant à la prévention et le préventionniste ; 
 
Considérant que les parties ont eu des discussions pour convenir des ajustements devant être effectués à la 
convention ; 
 
Considérant que les parties ont convenu d'une lettre d'entente visant à apporter des modifications la 
convention ; 

Sur la proposition du conseiller municipal M. Benjamin Dagar-Magnan 

Il est résolu :  
 

• Que le préambule fasse partie intégrante des présentes comme si récité au long ; 
• D'autoriser la signature de la lettre d'entente 2024-03-7128 - Modification à la convention 

collective concernant les conditions de travail pour le lieutenant aux opérations (temps plein), le 
lieutenant préventionniste et le préventionniste ; 

• D'autoriser la mairesse et la directrice générale ou la directrice générale adjointe et trésorière 
à signer la lettre d’entente ; 

• De déposer au ministère du Travail ladite lettre d'entente dûment signée par les parties. 
 

Adoptée à l’unanimité par les conseillers 
La mairesse s’abstient de voter 

   
40.   Résolution 369-12-2024 

Amendement à la Résolution 275-09-2024 - Nomination de M. Gabriel Savard au poste de 
préventionniste 

Considérant la résolution 275-09-2024 adoptée le 17 septembre 2024 concernant la nomination de M. 
Gabriel Savard au poste de préventionniste ; 

Considérant qu'il y a lieu d'apporter une modification à la décision ; 

Sur la proposition du conseiller municipal M. Benjamin Dagar-Magnan 

Il est résolu : 

• D'amender la résolution 275-09-2024 par l’insertion, dans la décision et après « la Ville de Sainte-
Brigitte-de-Laval », de « et de la Loi sur la sécurité incendie, chapitre S-3.4, a. 38. ». 

Adoptée à l’unanimité par les conseillers 
La mairesse s’abstient de voter 

 
 
 
 
    DISPOSITIONS FINALES  

  
41.   Période de questions 
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À 20 h 48 la mairesse Mme France Fortier, invite les citoyens à poser leurs questions, conformément à 
l'article 322 de la Loi sur les cités et villes et au Règlement 969-24 décrétant la tenue et le déroulement 
des séances du conseil municipal. 

Les citoyens sont invités à poser leurs questions aux élus. La période de questions s'est terminée à 21 h 
39. 

Les questions posées ne sont pas consignées au procès-verbal. 
  
 42.   Résolution 370-12-2024 

Levée de la séance 

Sur la proposition de la conseillère municipale Mme Michèle Dufresne. 

Il est résolu de lever la séance à 21 h 40. 

Adoptée à l’unanimité par les conseillers 
La mairesse s’abstient de voter 

    
 

 
    

  
   La mairesse,                                                                 La greffière,  

 
 
_____________________________ ___________________________ 
France Fortier Me Catherine Roy  

 


